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JUSTIFICATION SUCCINCTE 

Sur la base de l'autorisation qui lui a été donnée par le Conseil, la Commission européenne a 

ouvert des négociations avec le Royaume du Maroc en vue de renouveler le protocole à l'accord 

de partenariat dans le secteur de la pêche entre la Communauté européenne et le Royaume du 

Maroc. À l'issue de ces négociations, un projet de nouveau protocole a été paraphé par les 

négociateurs le 24 juillet 2013. Le nouveau protocole couvre une période de 4 ans à compter de 

son entrée en vigueur. 

 

L'objectif principal du protocole à l'accord est d'offrir des possibilités de pêche pour les navires 

de l'Union européenne dans les eaux du Royaume du Maroc dans les limites du reliquat 

disponible.  

 

Conformément à l'article 43, paragraphe 2, et à l'article 218, paragraphe 6, point a), du traité sur 

le fonctionnement de l'Union européenne, le Parlement est libre de donner ou non son 

approbation.  

 

Un protocole antérieur, appliqué à titre provisoire à partir du 28 février 2011, n'avait pas reçu 

l'approbation du Parlement.  

 

Le nouveau protocole prévoit une contrepartie financière totale de 120 584 000 EUR pour 

l'ensemble de la période, dont 120 000 000 EUR au titre de la préservation et de la gestion des 

ressources naturelles. La contrepartie financière annuelle de 30 000 000 EUR se base sur: a) un 

montant lié à l'accès de 16 000 000 EUR et b) un appui au développement de la politique 

sectorielle des pêches du Royaume du Maroc s'élevant à 14 000 000 EUR. Cet appui répond 

aux objectifs de la politique nationale en matière de pêche et notamment aux besoins du 

Royaume du Maroc en termes de lutte contre la pêche illégale. 

 

En termes de contenu, les caractéristiques de l'accord se présentent comme suit: 

 

Nature de la 

dépense 

2014 2015 2016 2017 Total € 

Crédits 

opérationnels 

30 000 000 30 000 000 30 000 000 30 000 000 120 000 000 

Dépenses 

administratives 

131 000 131 000 131 000 191 000 584 000 

TOTAL 30 131 000 30 131 000 30 131 000 30 191 000 120 584 000 

 

Le rapporteur estime que ce protocole revêt plusieurs aspects problématiques: 

 L'aspect coûts/bénéfices de l'accord est largement discutable: 

Le rapport coûts/bénéfices du précédent protocole en vigueur était très bas en raison de la faible 

utilisation des possibilités de pêche négociées. Une évaluation conduite au nom de la 

Commission européenne indique que le coût de l'accord semble très élevé par rapport aux 

possibilités de pêche effectivement mises à profit. Le chiffre d'affaires des flottes européennes a 
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été estimé à 30,2 millions d'euros, c'est-à-dire que chaque euro investi par l'Union n'a permis de 

générer que 0,83 EUR de chiffre d'affaires. Si l’on considère uniquement la richesse créée par 

les armateurs européens sous accord (la valeur ajoutée directe et indirecte au bénéfice de 

l’Union), le rapport coûts/bénéfices de l’investissement de l’Union est encore plus défavorable 

avec un résultat de 0,65 EUR de valeur ajoutée générée pour chaque euro investi. Cet accord se 

situe très nettement au-dessous des indicateurs similaires évalués pour d’autres accords de 

pêche. 

Ces chiffres montrent bien l'inefficience de l'accord d'un point de vue financier. Le rapport 

d'évaluation en conclut qu'en termes de rapport coût-efficacité économique, l’accord se place 

au bas de l’échelle par comparaison avec les autres accords de pêche bilatéraux conclus par 

l’Union. 

Malheureusement, la Commission n'a pas apporté de preuves tangibles qui permettraient de 

démontrer que le nouvel accord fera augmenter le rapport coûts/bénéfices. 

 Il n'est pas certain que le principe selon lequel seuls les stocks en excédent sont pêchés 

soit respecté: 

Cet accord pose par ailleurs des problèmes écologiques. Sur les onze espèces démersales 

pêchées dans les eaux marocaines, cinq apparaissent surexploitées (merlu commun, pageot 

acarné, poulpe, encornet, crevette rose), quatre apparaissent pleinement exploitées (pagre, denté 

à gros yeux, dorade, diagramme burro) et deux n'ont pas pu être analysées convenablement en 

raison du manque de données (merlu noir et calmar). L'épuisement quasi total de ces stocks 

conduit à se demander si le principe selon lequel les navires européens ne doivent pêcher que 

des stocks en excédent est bien respecté.  

Une fois encore, il est difficile de savoir comment le nouvel accord compte apporter une 

solution à ces problèmes. Il convient également de noter que la Commission certifie que le 

nouvel accord tiendra compte des problèmes de surpêche, bien qu'aucune évaluation 

scientifique n'existe sur la situation des stocks dans les eaux marocaines. 

 L'accord ignore complètement la question du Sahara occidental: 

Outre les problèmes économiques, écologiques, environnementaux et autres carences du 

protocole évoqués ci-dessus, des problèmes juridiques sérieux se posent en ce qui concerne le 

Sahara occidental, un territoire occupé par le Maroc. Dans le cas de ce protocole, la question 

actuelle est de savoir s'il est, ou non, directement profitable au peuple Sahraoui, comme cela a 

été demandé par le service juridique du Parlement européen. Les documents correspondants 

relatifs au protocole ne clarifient pas cette question sensible et il semble que la Commission 

européenne n'ait jamais demandé l'avis ou le consentement du peuple sahraoui pour pêcher 

dans ses eaux. 

Autre point notable, le Maroc s'est abstenu de déclarer une zone économique exclusive au large 

du Sahara occidental. D'un point de vue purement juridique, cela signifie que l'Union paie le 

Maroc pour pêcher dans des eaux internationales. 

Pour conclure, le rapporteur estime qu'en termes d'efficacité et d'efficience, mais également en 

termes de régularité, l'accord est largement discutable dans sa forme actuelle. 
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****** 

La commission des budgets invite la commission de la pêche, compétente au fond, à proposer 

au Parlement de donner son approbation. 



 

PE519.789v02-00 6/6 AD\1009618FR.doc 

FR 

RÉSULTAT DU VOTE FINAL EN COMMISSION 

Date de l’adoption 14.11.2013    

Résultat du vote final +: 

–: 

0: 

23 

9 

0 

Membres présents au moment du vote 

final 

Jean-Luc Dehaene, José Manuel Fernandes, Eider Gardiazábal Rubial, 

Salvador Garriga Polledo, Ivars Godmanis, Ingeborg Gräßle, Lucas 

Hartong, Anne E. Jensen, Ivailo Kalfin, Sergej Kozlík, Jan Kozłowski, 

Alain Lamassoure, Jan Mulder, Juan Andrés Naranjo Escobar, 

Nadezhda Neynsky, Dominique Riquet, Alda Sousa, Derek Vaughan, 

Jacek Włosowicz 

Suppléant(s) présent(s) au moment du 

vote final 

François Alfonsi, Maria Da Graça Carvalho, Frédéric Daerden, Edit 

Herczog, Paul Rübig, Peter Šťastný 

Suppléant(s) (art. 187, par. 2) présent(s) 

au moment du vote final 

Pablo Arias Echeverría, Jean-Paul Besset, Arkadiusz Tomasz 

Bratkowski, Zdravka Bušić, Jolanta Emilia Hibner, Helmut Scholz, 

Tadeusz Zwiefka 

 
 


